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Faits saillants

Novembre 2010 : déficit budgétaire de 4,5 milliards de dollars
Le mois de novembre 2010 s’est soldé par un déficit budgétaire 4,5 milliards de dollars, 
comparativement à un déficit de 4,4 milliards en novembre 2009. 

Les revenus budgétaires ont augmenté de 2,6 milliards de dollars (15,4 %) sous l’effet de la hausse 
des rentrées d’impôt sur le revenu des particuliers, des rentrées d’impôt sur le revenu des sociétés et 
d’autres revenus, qui a été compensée en partie par la baisse des rentrées de la taxe sur les produits 
et services (TPS). Les charges de programmes ont progressé de 2,4 milliards (12,9 %), en grande partie 
en raison de paiements de transfert plus élevés. Les frais de la dette publique ont crû de 0,3 milliard. 

Les résultats financiers de novembre 2010 tiennent compte de la vente d’une part des actions 
ordinaires de General Motors que détenait le gouvernement de même que des réévaluations de l’actif  
et du passif ayant trait au premier appel public à l’épargne lancé par le constructeur automobile le 
18 novembre 2010. 

D’avril à novembre 2010 : déficit budgétaire de 26,0 milliards de dollars
Les huit premiers mois de l’exercice 2010-2011 se sont soldés par un déficit budgétaire de 26,0 milliards 
de dollars, comparativement à un déficit de 36,3 milliards pour la même période l’an dernier. Une 
tranche de plus de 11 milliards de ce déficit de 26,0 milliards est imputable aux mesures prises dans le 
cadre du Plan d’action économique du Canada, notamment les réductions d’impôt, les mesures liées 
au programme d’assurance-emploi et le financement de projets d’infrastructure. 

Les revenus ont augmenté de 10,5 milliards de dollars (7,7 %), surtout du fait d’une hausse des rentrées 
d’impôt sur le revenu des particuliers, des rentrées d’impôt sur le revenu des sociétés, des rentrées de 
TPS et d’autres revenus. Les charges de programmes ont diminué de 0,5 milliard (0,3 %). D’une année 
sur l’autre, les frais de la dette publique ont progressé de 0,6 milliard de dollars. 

Novembre 2010

Un déficit budgétaire de 4,5 milliards de dollars a 
été déclaré en novembre 2010, comparativement à 
un déficit de 4,4 milliards, en novembre 2009.

Les revenus ont progressé de 2,6 milliards de 
dollars (15,4 %) pour s’établir à 19,4 milliards. 

•	 Les rentrées d’impôt sur le revenu des 
particuliers ont augmenté de 1,2 milliard  
de dollars (14,5 %), en partie sous l’effet  
d’un rajustement ponctuel effectué en  
novembre 2009 relativement à la bonification 

de la Prestation fiscale pour le revenu de travail 
prévue dans le Plan d’action économique. Sans 
ce rajustement, les rentrés d’impôt sur le revenu 
des particuliers auraient augmenté de 9,0 %.

•	 Les rentrées d’impôt sur le revenu des sociétés 
ont augmenté de 0,3 milliard de dollars 
(18,4 %). 

•	 Les rentrées d’impôt sur le revenu des 
non‑résidents ont augmenté de 6 millions 
de dollars (1,6 %).
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d’assurance-emploi ont diminué  
de 0,3 milliard (16,3 %), principalement en 
raison d’une journée complète de traitement 
de moins en novembre 2010 qu’en  
novembre 2009. Les prestations pour enfants, 
qui comprennent la Prestation fiscale 
canadienne pour enfants et la Prestation 
universelle pour la garde d’enfants, ont 
progressé de 11 millions (1,1 %).

•	 Les principaux transferts aux autres 
administrations, qui englobent les transferts 
fédéraux relatifs à la santé et aux programmes 
sociaux (Transfert canadien en matière 
de santé et Transfert canadien en matière 
de programmes sociaux), les transferts 
fiscaux, les transferts aux provinces au nom 
des villes et des collectivités du Canada, 
ainsi que les paiements de remplacement 
pour les programmes permanents, ont 
augmenté de 0,3 milliard de dollars (5,8 %), 
essentiellement sous l’effet de la croissance des 
transferts prévue par la loi. 

•	 Les autres paiements de transfert ont 
progressé de 2,1 milliards de dollars en raison 
surtout de l’augmentation des transferts 
pour l’infrastructure et d’une charge de 
1,2 milliard découlant de la réévaluation 
du passif  du gouvernement en faveur de 
l’Ontario représentant sa contribution du tiers 
de la valeur des actions ordinaires de General 
Motors que détient le gouvernement (encadré 
ci-dessous). 

Les autres charges de programmes se composent 
des charges de fonctionnement des sociétés 
d’État, des ministères et des organismes, y 
compris la Défense nationale, ainsi que des 
résultats de l’évaluation permanente des passifs 
de l’État. Ces charges ont crû de 0,2 milliard 
de dollars (3,5 %) par rapport à l’exercice 
précédent. 

Les frais de la dette publique ont progressé 
de 0,3 milliard de dollars, en partie à cause  
d’un rajustement ponctuel exécuté en  
novembre 2010 en raison d’une sous-évaluation 
des frais d’intérêt sur les passifs rattachés aux 
régimes de retraite du secteur public lors des 
mois précédents, d’après des estimations révisées 
des charges au titre de ces avantages accumulés 
pour l’exercice 2010-2011. 

•	 Les taxes et droits d’accise ont rapporté 
0,2 milliard de dollars (4,1 %) de moins à 
cause de la baisse des revenus de TPS, qui ont 
enregistré un recul de 0,3 milliard (9,0 %). 
Ce retranchement traduit la tendance en 
matière de rentrées de la TPS enregistrée 
l’an dernier, qui ont connu une diminution 
d’une année sur l’autre au cours du premier 
semestre, surtout en février et en mars, avant 
d’afficher des gains à partir de novembre. Les 
taxes sur l’énergie ont progressé de 7 millions. 
Les droits de douane à l’importation ont 
augmenté de 0,1 milliard (34,3 %) et les autres 
droits et taxes d’accise, de 13 millions. 

•	 Les revenus de cotisations d’assurance-emploi 
ont augmenté de 15 millions de dollars 
(1,9 %).

•	 Les autres revenus, qui comprennent les 
bénéfices nets des sociétés d’État entreprises, 
les revenus des sociétés d’État consolidées, 
le produit de la vente de biens et de services, 
le rendement des investissements, les revenus 
nets sur opérations de change et les revenus 
divers, ont augmenté de 1,3 milliard de dollars 
(72,7 %). Cette hausse tient en large part 
aux bénéfices nets plus élevés réalisés par les 
sociétés d’État entreprises du fait notamment 
des gains non réalisés découlant de 
rajustements de la juste valeur d’instruments 
financiers, de même que d’un gain de  
0,6 milliard enregistré à la vente d’actions 
ordinaires de General Motors que détenait le 
gouvernement dans le cadre du premier appel 
public à l’épargne lancé en novembre 2010 
(encadré ci-dessous). 

Les charges de programmes en novembre 2010 
ont totalisé 21,2 milliards de dollars, soit une 
hausse de 2,4 milliards (12,9 %) par rapport à 
novembre 2009, ce qui tient essentiellement à 
une augmentation des paiements de transfert. 

Les paiements de transfert ont augmenté de 
2,2 milliards de dollars (17,6 %).

•	 Les principaux transferts aux particuliers, 
qui comprennent les prestations aux aînés, 
les prestations d’assurance-emploi et les 
prestations pour enfants, ont reculé de 
0,2 milliard de dollars (3,0 %). Les prestations 
aux aînés ont augmenté de 0,1 milliard 
(3,6 %). Les paiements de prestations 
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Incidence du premier appel public à l’épargne lancé par General Motors sur les résultats 
financiers du gouvernement
Le 1er novembre 2010, General Motors a procédé au fractionnement d’actions, à raison de trois contre 
une, dans la foulée duquel le gouvernement du Canada est devenu propriétaire d’environ 175 millions 
d’actions ordinaires. À la suite de ce fractionnement et conjointement avec le premier appel public à 
l’épargne lancé par le constructeur automobile le 18 novembre 2010, le gouvernement du Canada a 
vendu environ 30 millions d’actions en novembre, à 33 $US l’action, ce qui s’est traduit par un gain 
d’environ 0,6 milliard de dollars. 

Outre ce gain réalisé, le gouvernement a enregistré un gain non réalisé découlant de l’appréciation de 
la valeur des actions qui lui restaient. Conformément aux normes comptables, la valeur comptable des 
actions que le gouvernement continue de détenir a été rajustée afin de tenir compte de la juste valeur 
marchande révisée. La variation de la valeur de ces actions est constatée à titre d’éléments du résultat 
étendu, éléments qui n’entrent pas dans le calcul du solde budgétaire du gouvernement, mais qui sont 
constatés directement dans la dette fédérale, ou le déficit accumulé. Le 30 novembre 2010, les autres 
éléments du résultat étendu du gouvernement atteignaient 2,9 milliards de dollars par suite de cette 
réévaluation, ce qui a entraîné une baisse correspondante de la dette fédérale. 

Le 30 novembre 2010, le gouvernement a également enregistré une charge de 1,2 milliard de dollars 
au titre des paiements de transfert découlant de la réévaluation de son passif  en faveur de l’Ontario, 
ce qui représente sa contribution du tiers de la valeur des actions ordinaires de General Motors que 
détient le gouvernement. La variation de la valeur de ce passif  est prise en compte dans le solde 
budgétaire. Cette charge de 1,2 milliard représente la participation (un tiers) de la province dans les 
gains réalisés et non réalisés sur les actions. Les autres variations du prix de la juste valeur marchande 
du reste des actions du gouvernement entraîneront d’autres rajustements de ce passif  ainsi que des 
gains et (ou) des pertes correspondants. 

En chiffres nets, ces opérations et réévaluations ont fait augmenter de 0,7 milliard de dollars le déficit 
budgétaire de 2010-2011 en novembre 2010. Toutefois, la dette fédérale a été réduite de 2,2 milliards, 
l’incidence budgétaire nette ayant été plus que compensée par d’autres éléments du résultat étendu 
constatés lors de la réévaluation des actions que le gouvernement continue de détenir. 

D’avril à novembre 2010
Au cours des huit premiers mois de  
l’exercice 2010-2011, un déficit budgétaire 
de 26,0 milliards de dollars a été déclaré, 
comparativement au déficit de 36,3 milliards 
affiché pour la même période en 2009-2010.  
Une tranche de plus de 11 milliards de ce 
déficit de 26,0 milliards est attribuable aux 
mesures prises dans le cadre du Plan d’action 
économique du Canada. 

Les revenus ont progressé de 10,5 milliards de 
dollars (7,7 %) pour s’établir à 147,1 milliards.

•	 Les rentrées d’impôt sur le revenu des 
particuliers ont augmenté de 3,7 milliards 
de dollars (5,4 %). 

•	 Les revenus associés à l’impôt des sociétés 
ont augmenté de 1,6 milliard de dollars 
(12,9 %), par suite de la baisse d’environ 3 % 
des rentrées, qui a été plus que compensée 
par une diminution d’environ 20 % des 
remboursements d’impôt. 

•	 Les rentrées d’impôt sur le revenu des non-
résidents ont diminué de 0,1 milliard de 
dollars (3,9 %). 

•	 Les taxes et les droits d’accise ont augmenté 
de 2,8 milliards de dollars (10,9 %). Les 
rentrées de TPS ont rapporté 2,3 milliards 
(14,1 %) de plus. Les taxes sur l’énergie ont été 
en hausse de 0,1 milliard de dollars, les droits 
de douane à l’importation ont reculé de  
15 millions, et les autres taxes et droits 
d’accise ont progressé de 0,4 milliard. 
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•	 Les cotisations d’assurance-emploi ont crû 
de 0,5 milliard de dollars (5,1 %), ce qui 
correspond à peu près à la progression de la 
rémunération assurable. Le taux de cotisation 
est demeuré inchangé pour 2009 et 2010, soit 
1,73 $ par tranche de 100 $ de rémunération 
assurable.

•	 Les autres revenus ont progressé de  
1,9 milliard de dollars (12,2 %), sous l’effet 
essentiellement de la hausse des bénéfices 
nets des sociétés d’État entreprises ainsi que 
du gain réalisé lors de la vente d’actions 
ordinaires de General Motors que détenait le 
gouvernement. 

D’avril à novembre 2010, les charges de 
programmes ont totalisé 152,6 milliards de 
dollars, en baisse de 0,5 milliard (0,3 %) par 
rapport à la même période l’année précédente. 

Les paiements de transfert pour la période 
d’avril à novembre 2010 ont reculé de  
0,9 milliard de dollars (0,8 %) par rapport à la 
même période l’an dernier.

•	 Les principaux transferts aux particuliers 
ont reculé de 0,1 milliard de dollars (0,2 %). 
Les prestations aux aînés ont augmenté 
de 0,6 milliard (2,7 %), ce qui reflète 
l’augmentation du nombre de personnes âgées 
et l’évolution des prix à la consommation, 
auxquels les prestations sont pleinement 
indexées. Les prestations d’assurance-emploi 
ont diminué de 1,0 milliard (6,9 %) en raison 
de la baisse des prestations régulières. Les 
prestations pour enfants ont connu une 
hausse de 0,3 milliard, en partie sous l’effet 
de la bonification du supplément de la 
Prestation nationale pour enfants et de la 
Prestation fiscale canadienne pour enfants 
instaurée en juillet 2009 dans le cadre du Plan 
d’action économique du Canada.

•	 Les principaux transferts aux autres 
administrations ont augmenté de 1,6 milliard 
de dollars (4,8 %), principalement sous 
l’effet de la croissance, prévue par la loi, des 
transferts, ainsi que des paiements ponctuels 
de protection des transferts aux provinces 
en août 2010 pour empêcher la baisse du 
Transfert canadien en matière de santé, du 
Transfert canadien en matière de programmes 
sociaux et des transferts de péréquation entre 
2009-2010 et 2010-2011. 

•	 Les autres paiements de transfert ont reculé 
de 2,4 milliards de dollars en raison surtout 
de l’aide ponctuelle accordée au secteur de 
l’automobile en 2009-2010, recul qui a été 
en partie compensé par l’incidence de la 
réévaluation du passif  du gouvernement 
en faveur de l’Ontario représentant la 
participation de la province (un tiers) dans 
la valeur des actions ordinaires de General 
Motors détenues par le gouvernement. 

Les autres charges de programmes ont crû 
de 0,4 milliard de dollars (0,8 %) par rapport 
à la même période de l’exercice précédent. 

Les frais de la dette publique ont augmenté 
de 0,6 milliard de dollars (3,3 %). 

Besoins financiers de 41,0 milliards de dollars 
d’avril à novembre 2010

Le solde budgétaire est présenté selon la 
comptabilité d’exercice, les revenus et les charges 
du gouvernement étant constatés au moment 
où ils sont gagnés ou engagés, peu importe le 
moment où surviennent les sorties ou les rentrées 
de fonds correspondantes. En revanche, les 
ressources ou besoins financiers représentent 
l’écart entre les rentrées et les sorties de fonds 
de l’État. Cette mesure tient compte non 
seulement des variations du solde budgétaire, 
mais aussi des ressources ou besoins en espèces 
découlant des investissements de l’État par voie 
d’acquisition d’immobilisations, de prêts, de 
placements et d’avances, ainsi que de ses autres 
activités, en particulier le paiement des comptes 
créditeurs, la perception des comptes débiteurs, 
les opérations de change et l’amortissement 
des immobilisations corporelles. L’écart entre 
le solde budgétaire et les ressources ou besoins 
financiers est constaté dans les opérations non 
budgétaires.

Compte tenu d’un déficit budgétaire de  
26,0 milliards de dollars et de besoins financiers 
de 15,0 milliards au titre des opérations non 
budgétaires, la période d’avril à novembre de 
l’exercice 2010-2011 s’est soldée par des besoins 
financiers de 41,0 milliards, comparativement 
à 58,5 milliards pour la même période en 
2009-2010. La baisse des besoins en 2010-2011 
découle de l’amélioration du solde budgétaire, 
d’une réduction des besoins de financement 
de la Société canadienne d’hypothèques et 
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de logement du Canada dans le cadre du 
Programme d’achat de prêts hypothécaires 
assurés en raison de la fin, en mars 2010, des 
achats de blocs de prêts hypothécaires assurés, 
ainsi que de l’aide ponctuelle accordée au secteur 
de l’automobile en 2009-2010. 

Revenus et charges
(d’avril à novembre 2010)
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Activités nettes de financement en hausse de 
30,8 milliards de dollars
L’État a couvert ses besoins financiers de 
41,0 milliards de dollars en augmentant la 
dette contractée sur les marchés de 30,8 milliards 
et en réduisant ses soldes de trésorerie de 
10,2 milliards. L’accroissement de la dette 
contractée sur les marchés a principalement été 
opéré par l’émission d’obligations négociables. 
Le niveau des soldes de trésorerie peut fluctuer 
sensiblement d’un mois à l’autre en fonction 
de divers facteurs, notamment les échéances 
périodiques d’importantes émissions de titres 
d’emprunt. Les soldes de trésorerie s’élevaient  
à 15,4 milliards de dollars à la fin de  
novembre 2010, soit 9,7 milliards de moins  
qu’à la fin de novembre 2009. 
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Tableau 1
État sommaire des opérations  

  Novembre Avril à novembre

  2009 2010 2009-2010 2010-2011

(M$)
Opérations budgétaires

Revenus 16 802 19 395 136 633 147 100
Charges

Charges de programmes -18 794 -21 221 -153 073 -152 605
Frais de la dette publique -2 365 -2 645 -19 863 -20 510

Solde budgétaire (déficit ou excédent) -4 357 -4 471 -36 303 -26 015

Opérations non budgétaires 4 143 4 274 -22 186 -15 030

Ressources ou besoins financiers -214 -197 -58 489 -41 045
Variation nette dans les activités 

de financement 3 868 9 783 38 510 30 811

Variation nette dans l’encaisse 3 654 9 586 -19 979 -10 234

Encaisse à la fin de la période 25 053 15 391

Nota – Les chiffres positifs indiquent des ressources nettes et les chiffres négatifs, des besoins nets.

Tableau 2
Revenus

Novembre Avril à novembre

  2009 2010 Variation 2009-2010 2010-2011 Variation

(M$)  (%) (M$) (%)
Revenus fiscaux

Impôts sur le revenu
Impôt sur le revenu des particuliers 8 368 9 585 14,5 69 588 73 318 5,4
Impôt sur le revenu des sociétés 1 476 1 747 18,4 12 722 14 363 12,9
Impôt sur le revenu des non‑résidents 382 388 1,6 3 039 2 921 -3,9
Total des impôts sur le revenu 10 226 11 720 14,6 85 349 90 602 6,2

Taxes et droits d’accise
Taxe sur les produits et services 2 957 2 691 -9,0 16 399 18 711 14,1
Taxes sur l’énergie 453 460 1,5 3 474 3 544 2,0
Droits de douane à l’importation 230 309 34,3 2 350 2 335 -0,6
Autres taxes et droits d’accise 428 441 3,0 3 357 3 788 12,8

Total des taxes et droits d’accise 4 068 3 901 -4,1 25 580 28 378 10,9

Total des revenus fiscaux 14 294 15 621 9,3 110 929 118 980 7,3

Cotisations d’assurance-emploi 787 802 1,9 10 086 10 597 5,1

Autres revenus 1 721 2 972 72,7 15 618 17 523 12,2

Total des revenus 16 802 19 395 15,4 136 633 147 100 7,7
Nota – Les chiffres ayant été arrondis, leur somme peut ne pas correspondre au total indiqué.
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Tableau 3
Charges

Novembre Avril à novembre

2009 2010 Variation 2009-2010 2010-2011 Variation

(M$)  (%) (M$)  (%)
Paiements de transfert

Principaux transferts aux particuliers
Prestations pour les aînés 2 902 3 007 3,6 22 977 23 603 2,7
Prestations d’assurance-emploi 1 745 1 460 -16,3 13 787 12 836 -6,9
Prestations pour enfants 1 043 1 054 1,1 8 241 8 498 3,1
Total 5 690 5 521 -3,0 45 005 44 937 -0,2

Principaux transferts aux autres  
administrations
Aide au titre de la santé et d’autres 

  programmes sociaux
Transfert canadien en matière de santé 2 064 2 182 5,7 16 508 17 341 5,0

  Transfert canadien en matière  
  de programmes sociaux 887 932 5,1 7 222 7 453 3,2
Total 2 951 3 114 5,5 23 730 24 794 4,5

Transferts fiscaux 1 321 1 328 0,5 10 952 11 614 6,0
Villes et collectivités du Canada 705 744 5,5 1 662 1 602 -3,6

  Paiements de remplacement pour les 
  programmes permanents -263 -199 -24,3 -1 877 -1 905 1,5
Total 4 714 4 987 5,8 34 467 36 105 4,8

Autres paiements de transfert
Agriculture et Agroalimentaire 265 170 -35,8 1 124 1 168 3,9

  Affaires étrangères et Commerce 
  international 146 135 -7,5 1 712 1 923 12,3
Santé 247 258 4,5 1 708 1 725 1,0

  Ressources humaines et Développement 
  des compétences 216 213 -1,4 1 932 2 252 16,6
Affaires indiennes et du Nord canadien 406 556 36,9 3 453 3 888 12,6
Industrie 132 377 185,6 1 502 1 915 27,5
Autres 715 2 521 252,6 13 795 9 916 -28,1
Total 2 127 4 230 98,9 25 226 22 787 -9,7

Total des paiements de transfert 12 531 14 738 17,6 104 698 103 829 -0,8
Autres charges de programmes

Sociétés d’État 761 746 -2,0 6 545 6 851 4,7
Défense 1 683 1 858 10,4 12 742 12 440 -2,4
Tous les autres ministères et organismes 3 819 3 879 1,6 29 088 29 485 1,4
Total des autres charges de programmes 6 263 6 483 3,5 48 375 48 776 0,8

Total des charges de programmes 18 794 21 221 12,9 153 073 152 605 -0,3

Frais de la dette publique 2 365 2 645 11,8 19 863 20 510 3,3

Total des charges 21 159 23 866 12,8 172 936 173 115 0,1
Nota – Les chiffres ayant été arrondis, leur somme peut ne pas correspondre au total indiqué.
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Tableau 4
Solde budgétaire et ressources ou besoins financiers

  Novembre Avril à novembre

  2009 2010 2009-2010 2010-2011

(M$)
Solde budgétaire (déficit ou excédent) -4 357 -4 471 -36 303 -26 015

Opérations non budgétaires
Activités d’investissement en immobilisations -421 -106 -2 186 -2 624
Autres activités d’investissement -1 048 -261 -19 524 -1 941
Régimes de retraite et autres passifs 703 615 4 805 3 779
Autres activités

Créditeurs, débiteurs, charges à payer,  
produits à recevoir et provisions 3 068 2 316 -12 011 -17 824

Opérations de change 1 545 1 341 4 488 596
Amortissement des immobilisations corporelles 296 369 2 242 2 984
Total des autres activités 4 909 4 026 -5 281 -14 244

Total des opérations non budgétaires 4 143 4 274 -22 186 -15 030

Ressources ou besoins financiers -214 -197 -58 489 -41 045
Nota – Les chiffres ayant été arrondis, leur somme peut ne pas correspondre au total indiqué.

Tableau 5
Ressources ou besoins financiers et activités nettes de financement

  Novembre Avril à novembre

  2009 2010 2009-2010 2010-2011

(M$)

Ressources ou besoins financiers -214 -197 -58 489 -41 045

Augmentation ou diminution nette  
dans les activités de financement
Opérations de la dette non échue

Emprunts en dollars canadiens
Obligations négociables 9 488 7 222 50 310 33 872
Bons du Trésor -3 700 5 000 -2 600 -1 100
Titres au détail -304 -1 197 -412 -1 564
Autres -2 -22 -69 -412
Total 5 482 11 003 47 229 30 796

Emprunts en devises -1 028 -525 -3 740 -489
Total 4 454 10 478 43 489 30 307
Réévaluation de swaps de devises -583 -767 -4 517 -99
Escomptes et primes non amortis sur la dette 

contractée sur les marchés 8 80 -381 692
Obligations découlant de contrats de  

location-acquisition -11 -8 -81 -89

Variation nette dans les activités de financement 3 868 9 783 38 510 30 811

Variation dans l’encaisse 3 654 9 586 -19 979 -10 234
Nota – Les chiffres ayant été arrondis, leur somme peut ne pas correspondre au total indiqué.
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Tableau 6
État condensé de l’actif et du passif

  31 mars 2010 30 novembre 2010 Variation

(M$)
Passifs

Créditeurs et charges à payer 120 525 105 317 -15 208

Dette portant intérêt
Dette non échue

Payable en dollars canadiens
Obligations négociables 367 962 401 834 33 872
Bons du Trésor 175 849 174 749 -1 100
Titres au détail 11 855 10 291 -1 564
Autres 452 40 -412
Total partiel 556 118 586 914 30 796

Payable en devises 8 243 7 754 -489
Compte de réévaluation de swaps de devises -4 233 -4 332 -99
Escomptes et primes non amortis  

sur la dette contractée sur les marchés -5 092 -4 400 692
Obligations découlant de contrats 

de location-acquisition 4 090 4 001 -89
Total de la dette non échue 559 126 589 937 30 811

Régimes de retraite et autres passifs  
Régimes de retraite du secteur public 142 843 145 000 2 157
Autres avantages futurs des employés  

et des anciens combattants 54 227 56 068 1 841
Autres passifs 6 587 6 368 -219
Total des régimes de retraite et autres passifs 203 657 207 436 3 779

Total de la dette portant intérêt 762 783 797 373 34 590

Total du passif 883 308 902 690 19 382

Actifs financiers
Encaisse et débiteurs 101 205 93 587 -7 618
Comptes d’opérations de change 46 950 46 354 -596
Prêts, placements et avances (nets des provisions)1 152 681 158 029 5 348
Total des actifs financiers 300 836 297 970 -2 866

Dette nette 582 472 604 720 22 248
Actifs non financiers 63 375 63 015 -360
Dette fédérale (déficit accumulé) 519 097 541 705 22 608
Nota – Les chiffres ayant été arrondis, leur somme peut ne pas correspondre au total indiqué.
1  Inclut $3 407 millions de dollars de revenus déclarés par les sociétés d’État entreprises et les autres entreprises d’État et 

consignés dans d’autres résultats étendus de 2010-2011.


